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Introduction 

Le présent document s’inscrit dans la démarche de la consultation Destination 2030 du 

gouvernement du Québec qui s’est déroulée durant le deuxième semestre de 2013. 

Dans cette section, nous présenterons brièvement le Forum jeunesse de l’île de 

Montréal, ainsi que le processus ayant mené à la production de ce document. 

Présentation du Forum jeunesse de l’île de Montréal 

Le Forum jeunesse de l'île de Montréal (FJÎM) est un organisme de concertation de la 

Conférence régionale des élus de Montréal (CRÉ de Montréal). Il coordonne des projets, 

défend les intérêts et porte la voix des jeunes âgés de 12 à 30 ans. Le FJÎM inscrit son 

action politique dans un cadre non partisan. 

Le FJÎM a vu officiellement le jour lors de l'Événement régional jeunesse de l'île de 

Montréal qui a eu lieu les 21 et 22 janvier 2000. À cette occasion, près de 300 jeunes 

provenant de divers organismes de la région ont procédé pour la première fois à 

l'élection des représentantes et des représentants du Forum jeunesse de l'île de 

Montréal. Lors de cette rencontre, des jeunes de tous les milieux ont aussi déterminé 

des priorités qui les concernent. Ces priorités ont été réaffirmées dans la déclaration Le 

Montréal de ma génération en action1 et abordent des questions telles que la diversité, 

le savoir, la culture, le développement durable ainsi que le développement d’une 

culture de la relève.  

Composition actuelle 

Le Forum jeunesse de l’île de Montréal est composé de 27 jeunes représentants élus, 

mandatés pour une durée de 2 ans. C’est chaque année, lors de l’Événement régional 

jeunesse que sont élus les représentants. Tous les organismes jeunesse de la région de 

l’île de Montréal peuvent présenter des candidats et des électeurs âgés de 12 à 35 ans 

lors du scrutin; 19 sièges sont réservés à des secteurs (arts et cultures, éducation, 

socioéconomique, sociocommunautaire, sports et loisirs et environnement) et 8 sont 

des sièges spécifiques (communautés culturelles et minorités visibles, personnes 

handicapées, personnes allosexuelles, femmes, adolescents et membres individuels).  

À leur tour, les 27 jeunes représentants élus du Forum jeunesse de l’île de Montréal 

élisent six de leurs pairs au comité exécutif du Forum jeunesse, composé d’une 

présidence et de cinq vice-présidences, et participent à différents comités de travail du 

                                                      
1
 Forum jeunesse de l’île de Montréal. 2010. Le Montréal de ma génération en action. Priorités jeunesse 

2010-2015. Montréal : Forum jeunesse de l’île de Montréal. 



 

 5 

Forum jeunesse. La liste complète des membres du conseil et du comité exécutif est 

présentée en annexe.   

Mandats et objectifs organisationnels  

Le Forum jeunesse de l’île de Montréal agit en partenariat avec la Conférence régionale 
des élus de Montréal et a comme partenaire financier principal le Secrétariat à la 
jeunesse, dans le cadre de la stratégie d’action jeunesse 2009-2014 du gouvernement 
du Québec. 
 
À ce titre, il conduit les mandats suivants : concerter les jeunes et les groupes de jeunes 

de l'île de Montréal; exercer un rôle-conseil en matière jeunesse; faire la promotion et 

défendre les priorités d’actions jeunesse auprès des instances régionales et municipales; 

soutenir, par le Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ), des projets locaux, des 

projets régionaux; initier et coordonner des projets de développement et favoriser la 

participation citoyenne des jeunes. 

Ainsi, par ses avis, ses projets, ses activités et ses représentations, le FJÎM a donné 

depuis le début de son existence une place et une voix aux jeunes. Il contribue à 

améliorer les conditions de vie des jeunes Montréalaises et Montréalais. 

De plus, grâce à 80 projets de court, moyen et long terme financés à hauteur de 

6 948 042 $, le FJÎM a développé un solide réseau de partenaires des différents milieux 

travaillant pour les jeunes. Ce réseau permet au FJÎM de très bien connaître les besoins 

prioritaires des jeunes de l'île de Montréal. 

Processus de production de cette contribution 

Dès l’annonce par le gouvernement du Québec du lancement de la consultation et de la 

tournée Destination 2030, le FJÎM a lancé les démarches visant à recueillir et développer 

le point de vue des jeunes Montréalais et des jeunes Montréalaises. 

Les membres du FJÎM ont intégré plusieurs propositions qui ont émergé des activités du 

volet montréalais de la Tournée Destination 2030. Tenues les 5 et 6 septembre, ces 

activités ont rassemblé des centaines de jeunes provenant de différents secteurs 

(culturel, autochtone, scolaire, réinsertion sociale, LGBT, etc.).  

Il importe de mentionner que les grands sujets et les questions qui ont été répondues 

dans le cadre de cette contribution proviennent des questions posées par le Secrétariat 

à la jeunesse. De même, la catégorisation des questions a été déterminée par le 

Secrétariat à la jeunesse. 
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2. Valeurs  

Le Forum jeunesse de l’île de Montréal se fait le promoteur de valeurs qu’il souhaite voir 

transcender les politiques publiques mises en œuvre par les différents paliers de 

gouvernement. Il est d’avis que la future politique jeunesse du gouvernement du 

Québec devrait aussi s’en inspirer. 

Culture de la relève 

La participation des jeunes à la vie québécoise est un atout indéniable pour le 

dynamisme national. En ce sens, il apparait primordial d’accorder une importance à la 

culture de la relève. En lien étroit avec la participation citoyenne, le FJÎM défend depuis 

longtemps une culture de la relève afin que les jeunes prennent leur place dans la 

société et possèdent les outils pour ce faire. Que ce soit par l’augmentation du nombre 

de jeunes dans les conseils d’administration, par l’encouragement d’initiatives jeunes 

dans l’entrepreneuriat ou en encourageant la relève artistique, le FJÎM souhaite créer 

des conditions pour renforcer le leadership de la jeunesse québécoise. Dans la 

continuité des intentions de la Stratégie d’action jeunesse 2009-2014, nous croyons que 

l’État doit utiliser tous les leviers à sa disposition pour favoriser le développement d’une 

culture de la relève. 

Participation citoyenne 

Parce que la vitalité à long terme de nos instances démocratiques est tributaire d’une 

relève bien informée et engagée, le FJÎM est sensible à cette question et y travaille sur 

plusieurs plans. Le cœur de notre action est de susciter l’intérêt des jeunes pour la 

sphère publique et politique et le défi étant de les y faire participer. Il est important que 

la parole des jeunes citoyennes et citoyens soit prise en compte et qu’ils trouvent un 

écho de leurs préoccupations dans les actions, les projets et les politiques qui les 

touchent. Ils doivent sentir que leur participation a porté fruit. Sinon, l’intérêt s’effrite et 

il est encore plus difficile de les faire revenir. 

Pour rejoindre les jeunes, il faut aussi se poser la  question : qui sont-ils? Ils peuvent être 

étudiants, à leur première expérience de travail ou jeunes parents. Plusieurs militent 

aussi pour des causes ou s’engagent dans leur communauté locale. Ceux qui sont déjà 

actifs sont les plus susceptibles de s’intéresser, de questionner ou de proposer des 

idées. Même si la tendance générale montre un désintérêt marqué pour les institutions 

politiques structurées et règlementées, les jeunes sont toujours intéressés par 

l’engagement. Pour eux, l’engagement, c’est avant tout renoncer à l’individualisme pour 

participer à l’amélioration du milieu de vie. Que ce soit à l’école ou au travail dans une 
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association locale ou un parti politique, sur Internet ou dans la rue, s’engager, c’est 

poser de petits gestes qui changent la routine, mais qui contribuent à préparer les 

grandes actions qui changent le monde. Seulement, les jeunes ont davantage tendance 

à créer leurs propres espaces d’engagement, se reconnaissant moins dans ceux qui 

existent. 

Pour ce faire, il faut s’assurer que la participation des citoyennes et citoyens soit 

valorisée en les consultant à un moment où cela peut faire une réelle différence dans les 

travaux des commissions. 

Développement durable 

Pour le Forum jeunesse de l’île de Montréal, le développement durable doit se trouver 

au centre de nos débats collectifs. Le développement durable n’est pas qu’une notion 

qui a trait au seul environnement : il transcende tous les aspects de la vie. Il s’agit de 

concilier les intérêts économiques, environnementaux, sociaux et culturels. Un 

développement est durable lorsqu’il répond aux besoins du présent sans compromettre 

la capacité des générations futures à répondre aux leurs.  

C’est pour cette raison que nous avions spécifié dans la déclaration 2010-2015 « Le 

Montréal de ma génération » que nous voulions une région économiquement durable, 

innovante et compétitive et que le développement durable devait être au centre de 

toutes nos réalisations.  

Il est important d’intégrer le développement durable dans l’ensemble des aspects de la 
nouvelle politique jeunesse et de miser sur les jeunes afin qu’ils deviennent des agents 
multiplicateurs auprès de leurs pairs et de leur famille.  

Diversité 

Montréal est une terre d’accueil de centaines de milliers de personnes provenant de 

toutes les régions du monde. Elle se doit de relever les défis posés par la présence de 

plusieurs cultures et de créer un environnement propice à l’inclusion et à une 

cohabitation harmonieuse. Pour les membres du FJÎM, la diversité constitue une 

richesse et une source d’inspiration sur laquelle doit s’appuyer le développement de la 

région de Montréal et du Québec. Persuadé que les jeunes ont un rôle particulier à 

jouer pour faire valoir et tirer profit de la richesse de la diversité, le FJÎM reconnaît 

qu’un grand bout de chemin reste à parcourir afin d’éradiquer la discrimination sous 

toutes ses formes. De plus, les instances démocratiques doivent refléter le visage de la 

diversité montréalaise et québécoise dans tous ses aspects. Cette vision, incluse dans Le 

Montréal de ma génération, doit être au centre des actions des gouvernements. 
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3. Proportionnalité des moyens 

Montréal est la région la plus densément peuplée du Québec. La région est un pôle de 

créativité unique au Québec, et ce à plusieurs plans, notamment économique et 

culturel. Pour le FJÎM, ce caractère particulier doit être pris en considération dans la 

répartition des budgets. Montréal souffre en effet d'un sous-financement systémique. À 

titre d’exemple, notre région regroupe 577 0832 jeunes de 15 à 35 ans ce qui représente 

27,5 % des jeunes du Québec. Cependant, la part de l'enveloppe du Fonds régional 

d’investissement jeunesse (FRIJ) attribuée à la région de Montréal pour développer des 

projets n'est que de 14 %. Le financement par jeune est de 2,35 $ à Montréal alors qu’il 

est, par exemple, de 4,79$ à Laval.  

Pourtant, Montréal doit faire face à une complexité d’enjeux que l’on ne retrouve pas 

ailleurs au Québec. Dans la population de 10 à 34 ans recensée à Montréal, on compte 

26 % de jeunes nés à l’extérieur du Canada3. Montréal est la ville où l’on retrouve le plus 

haut pourcentage de personnes à faible revenu au Québec (22,7%) et la pauvreté 

touche particulièrement les familles4. Montréal attire les jeunes des régions5 et accueille 

75% des étudiants internationaux du Québec6.  

La conséquence de ce sous-financement est immédiate : la demande de financement 

provenant des groupes de jeunes montréalais dépasse largement le budget disponible. 

                                                      
2
 Institut de la statistique du Québec. 2013. Population selon le groupe d'âge et le sexe, Montréal et 

ensemble du Québec, 1996, 2001, 2006 et 2008-2012. [En ligne] 
http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/profil06/societe/demographie/demo_gen/pop_age06.htm 
(page consultée le 9 octobre 2013). 
3 La population des jeunes de 10 à 34 ans à Montréal, Montréal en statistiques, Ville de Montréal 

avril 2013. 
4
«Montréal en statistiques» Faible revenu [en ligne] 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6897,67885721&_dad=portal&_schema=PORTAL 
5 Échanges migratoires interrégionaux : les entrants de 15 à 24 ans plus nombreux que les sortants « Les 

jeunes de 15 à 24 ans constituent le seul groupe, parmi les jeunes, à afficher un solde migratoire positif 
entre 2000 et 2011. »  La population des jeunes de 10 à 34 ans à Montréal, Montréal en statistiques, Ville 
de Montréal, avril 2013. 
6 Joëlle CHATEL-DEREPENTIGNY, Claude MONTMARQUETTE et François VAILLANCOURT, Les étudiants 

internationaux au Québec : état des lieux, impacts économiques et politiques publiques, 

Centreinteruniversitaire de recherche en analyse des organisations, Montréal, novembre 2011 [en ligne] 

http://www.cirano.qc.ca/pdf/publication/2011s-71.pdf 

 

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/profil06/societe/demographie/demo_gen/pop_age06.htm
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Ainsi, 372 projets ont été déposés et jugés pertinents depuis 2009, pour des besoins 

totalisant 24,5 M$. Malheureusement, avec les 4,2 M$ attribués à Montréal, seuls 66 

projets ont pu être financés, un taux d’acceptation en deçà de 18 %. Il devient donc 

urgent de revoir les formules de financement du FRIJ pour les rendre plus équitables 

afin qu’ils prennent en compte la complexité des réalités montréalaises (diversité, 

densité, pauvreté, terre d’accueil des jeunes des régions) et de prévoir des modes de 

financement récurrents pour des projets jeunesse structurants. 

La même situation se répercute au niveau des Carrefour Jeunesse-Emploi (CJE), où des 
iniquités semblent flagrantes. Les CJE ont en effet des territoires d’intervention plus ou 
moins calqués sur les circonscriptions électorales de l’Assemblée nationale. Pourtant le 
niveau de financement n’est pas égal entre les CJE, loin s’en faut. Par exemple, certains 
CJE de Montréal ont des enveloppes parmi les plus petites au Québec, semblable aux 
régions parmi les moins densément peuplées. Et cela, même si les besoins d’intégration 
en emploi sont très importants à Montréal, notamment parmi les jeunes des 
communautés culturelles. 
 

L’idée ici n’est pas de jouer aux victimes ou de crier au complot, mais simplement de 

souligner que des iniquités persistent dans l’allocation des moyens financiers alloués 

aux jeunes de Montréal.  
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4. Questions et propositions 

Le Secrétariat à la jeunesse a posé plusieurs questions pour stimuler la réflexion visant à 

établir son livre blanc. Le Secrétariat a déterminé six grands sujets (Économie et 

entrepreneuriat, Éducation et Culture, Régions, Environnement, Santé et Citoyenneté et 

mondialisation). Six questions étaient posées par grand sujet. 

Dans les six sujets proposés par le Secrétariat à la jeunesse, le Forum jeunesse a choisi 

des questions auxquelles il souhaitait particulièrement répondre. C’est par 

l’intermédiaire des réponses à ces questions que le Forum jeunesse compte faire ses 

propositions. 

 

Emploi et entrepreneuriat 

Comment favoriser l’intégration du marché du travail de certains 
groupes sous-représentés de la société ? 

La diversité montréalaise n’est plus à démontrer. Cette diversité s’accompagne 

évidemment d’une forte concentration des groupes sous-représentés dans la société : 

immigrants, autochtones, LGBT, jeunes, etc. L’intégration de ces différents groupes est 

une priorité depuis les débuts du FJÎM. Le marché du travail constitue une excellente 

manière d’intégrer les populations souffrant d’exclusion. En effet, le milieu de travail et 

les interactions qui en découlent permettent à la fois de sortir les gens exclus de leur 

situation et de sensibiliser ceux qui ne le sont pas à certaines situations d’exclusion. 

Pourtant, de grands défis sont encore à relever particulièrement pour l’intégration des 

immigrants sur le marché du travail. Selon la dernière enquête auprès des ménages de 

2011, le taux de chômage des jeunes immigrants au Québec (de 25 à 34 ans) atteignait 

12,7% alors qu’il n’était que de 5,6% pour les non-immigrants7.   

Sur cette question, les membres du FJÎM ont plusieurs propositions visant à améliorer, 

par l’intégration à l’emploi, la situation des jeunes souffrant d’exclusion. 

                                                      
7 Enquête nationale auprès des ménages de 2011 : Tableaux de données, Statistiques Canada, 

http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/dp-pd/dt-td/Rp-

fra.cfm?TABID=1&LANG=F&APATH=3&DETAIL=0&DIM=0&FL=A&FREE=0&GC=0&GK=0&GRP=1&PID=1056

11&PRID=0&PTYPE=105277&S=0&SHOWALL=0&SUB=0&Temporal=2013&THEME=96&VID=0&VNAMEE=

&VNAMEF= 
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Favoriser la reconnaissance des parcours atypiques 

Les jeunes de notre époque ne connaitront pas des parcours de vie linéaires, comme 

ceux que leurs parents ont connus. Par exemple, il est peu probable qu’une personne à 

l’aube de la vingtaine entre à l’emploi d’une entreprise pour y réaliser toute sa carrière, 

avec l’espérance d’une sécurité d’emploi et d’une progression intéressante en matière 

de rémunération et de responsabilités. Plutôt, une jeune personne sait que son parcours 

sur le marché du travail sera parsemé d’expériences d’emploi diverses et variées, que 

des allers-retours entre les études, les congés familiaux et le travail ne seront plus des 

situations rares. Que dire dans ce cas des parcours atypiques qui peuvent caractériser 

ceux des immigrants qui arrivent au pays ou encore de ceux qui ont connu des 

problèmes, par exemple, de santé ? Malheureusement, des parcours de vie atypiques 

sont encore perçus comme étant synonymes d’échecs ou de mauvaises performances. 

Il importe que l’État puisse sensibiliser, voire encourager les employeurs, à considérer à 

leur juste valeur ceux qui ont des parcours de vie atypiques. Par exemple, l’État pourrait 

favoriser, à l’aide d’un accès à des formations gratuites ou avec crédits d'impôt, la 

reconnaissance des acquis des employés aux parcours atypiques et le comblement des 

lacunes partielles de compétences dues par exemple à une absence prolongée sur le 

marché du travail. En embauchant des jeunes avec des parcours atypiques, on peut 

briser les cercles vicieux d’exclusion qui s’installent parfois dans la vie de ces jeunes. 

Combattre la discrimination sous toutes ses formes 

Déjà, en 2006, le FJÎM se positionnait sur la question de la discrimination dans son avis 

intitulé Vers une politique gouvernementale de lutte contre le racisme et la 

discrimination8
. À ce jour, les efforts des gouvernements ont été concentrés dans les 

variantes les plus criantes de la discrimination, tels le racisme et l’homophobie. La 

dernière campagne télévisuelle du gouvernement à cet égard en est un bon exemple9. 

Malheureusement, il reste beaucoup de chemin à faire. Les membres du FJÎM font état 

de plusieurs autres motifs de discrimination rencontrés sur le terrain.  

L’État doit élargir ses campagnes de sensibilisation face à la discrimination, sous toutes 

ses formes, tel que décrit dans la Charte québécoise des droits de la personne. La 

jeunesse québécoise, notamment montréalaise, est habituée à une plus grande 

diversité à tous les plans. Elle souhaite donc combattre toutes les formes de 

discrimination qui peuvent apparaître dans une société de plus en plus hétérogène. 

                                                      
8
 Forum jeunesse de l’île de Montréal.2006. Vers une politique gouvernementale de lutte contre le racisme 

et la discrimination. Montréal : Forum jeunesse de l’île de Montréal. 
9
 http://luttehomophobie.gouv.qc.ca/ 
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Fournir une aide à la « transition culturelle » 

Dans une récente étude, citée par La Presse, le Laboratoire de recherche sur la santé et 

l’immigration de l’UQAM révélait qu’environ 30 % des immigrants allophones 

montréalais étaient en situation de rétention culturelle, c’est-à-dire qu’ils n’adoptent 

pas la langue, les coutumes, la culture ou les habitudes de vie de la société d’accueil10. 

La même étude signalait que ces habitudes de rétention culturelle avaient des impacts 

négatifs sur l’intégration et même sur la santé des personnes concernées. Surtout, on y 

mentionnait que les premières années sont déterminantes dans l’intégration. On peut 

aussi supposer que cette situation de rétention culturelle ne touche pas uniquement les 

immigrants allophones, mais aussi les immigrants francophones et anglophones, voire 

même les enfants d’immigrants nés au pays. 

Fait marquant, plusieurs intervenants sur le terrain nous ont aussi mentionné que la 

« transition culturelle » n’est pas facile, surtout pour les adolescents ou jeunes adultes 

qui arrivent au Québec à la fin de leur parcours scolaire secondaire ou postsecondaire et 

qui ne profitent des vertus intégratrices de l’école. Les jeunes qui arrivent au Québec 

manquent très souvent de repères et ont de la difficulté à s’intégrer. 

Pour remédier à cette situation, l’État soit accélérer et bonifier la mise en place de 

mesure comme la reconnaissance de diplômes acquis à l’étranger ou encore davantage 

de cours de francisation (les intervenants ont mentionné, une fois de plus, à quel point 

les ressources en francisation à destination des jeunes étaient parfois déficientes). Mais 

il s’agit d’aller encore plus loin : donner des cours de citoyenneté en dehors de l’école, 

fournir des occasions de stage et de travail à l’extérieur du milieu de vie, améliorer les 

activités parascolaires ou de loisirs, favoriser l’accompagnement avec des mentors sont 

toutes des avenues que l’État doit promouvoir activement afin de sortir les jeunes 

immigrants de situations d’exclusion. 

Briser l’isolement par des lieux de rassemblement 

Lorsque l’on se retrouve en situation minoritaire, de par ses caractéristiques 

individuelles, le sentiment d’isolement peut devenir dominant – surtout lorsque l’on fait 

face à de la discrimination. Dans cette situation, l’exclusion se matérialise et retarde 

pour longtemps une inclusion à la société. 

L’une des manières de briser cet isolement est la mise en place de lieux de 

rassemblement pour certaines minorités. Un tel lieu permet, par exemple, à des jeunes 

LGBT de se retrouver et d’interagir avec des gens qui vivent les mêmes situations et 

                                                      
10

 Allard, Marie. La Presse. 2013. Le tiers des immigrants allophones en rétention culturelle. [En ligne] 
http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201309/15/01-4689657-le-tiers-des-immigrants-allophones-
en-retention-culturelle.php (Page consultée le 2 octobre 2013) 

http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201309/15/01-4689657-le-tiers-des-immigrants-allophones-en-retention-culturelle.php
http://www.lapresse.ca/actualites/montreal/201309/15/01-4689657-le-tiers-des-immigrants-allophones-en-retention-culturelle.php
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problématiques. Souvent ces échanges faits par et pour les jeunes débouchent sur une 

reprise ou un renforcement de la confiance en soi, élément nécessaire pour contrer tout 

phénomène d’exclusion. Épauler par une petite équipe d’intervenants, ces lieux peuvent 

changer la vie d’une personne qui se croit seule à vivre des problèmes liés à la 

différence. 

Il est envisageable que l’État favorise l’établissement de lieux semblables pour les 

jeunes des communautés qui subissent l’exclusion et la discrimination. On peut penser 

que les autochtones vivant en milieu urbain, les groupes ethnoculturels ou encore les 

jeunes monoparentaux pourraient bénéficier de telles installations. 

 

Quels moyens permettraient d’encourager davantage la culture 
entrepreneuriale des jeunes Québécois ? 

 

Apprendre aux jeunes à entreprendre 

Il va sans dire que les jeunes ont  un rôle à jouer pour assurer la relève entrepreneuriale 

et que la prochaine politique jeunesse est l’occasion de mobiliser des ressources à cette 

fin. Il importe d’intensifier les efforts visant à faire émerger une culture 

entrepreneuriale et de coordonner les actions autour de l’entrepreneuriat. 

Toutes les valeurs véhiculées à travers la sensibilisation à l’entrepreneuriat sont 

essentielles pour construire le Québec de 2030 telles que le leadership, la créativité et 

l'innovation. Il est primordial de miser sur une relève entrepreneuriale qui peut aider à 

relever les défis immenses auxquels la jeunesse québécoise devra faire face. 

Le manque de main-d’œuvre dans certains secteurs d’activités est une opportunité de 

sensibiliser les jeunes à l’entrepreneuriat. Un maillage avec les centres de formation 

professionnelle est souhaitable. Ce partenariat pourra permettre à des jeunes qui le 

désirent de poursuivre leurs études afin de se lancer en affaires. 

À Montréal, la diversité culturelle est omniprésente. La future politique jeunesse doit 

tenir compte des besoins particuliers des jeunes entrepreneurs de la diversité. 

Établir des programmes de financement pour les jeunes entrepreneurs 

La majorité des jeunes entrepreneurs rencontrent des embuches sur leur parcours. Des 

obstacles exacerbés par une expérience limitée sur le marché du travail, des 

antécédents de crédit insuffisants, un accès à des réserves financières limitées et à un 



 

 14 

réseau de contact plus restreint11. Cette réalité rend plus difficile le démarrage de leur 

entreprise, particulièrement en termes de financement ou encore dans la réalisation 

d’un plan d’affaires. Ainsi, pour appuyer leurs parcours, l’État doit poursuivre et bonifier 

ses engagements envers les organisations qui offrent des services essentiels aux jeunes 

entrepreneurs, que ce soit à travers des expériences de mentorat, de formations et de 

services d’accompagnement. 

L’État doit particulièrement s’attarder à la problématique du financement des jeunes 

entrepreneurs. Les jeunes ayant le moins d’expérience en matière d’entrepreneuriat, 

mais présentant souvent des projets novateurs, il faut s’assurer que leur situation soit 

reconnue dans les programmes de financement, ce qui n’est pas toujours le cas. 

Soutenir l’économie sociale 

Les jeunes entrepreneurs sociaux sont confrontés aux mêmes obstacles que l’ensemble 

des jeunes entrepreneurs, et ce, autant par l’État que par les bailleurs de fonds et l’État. 

Ce phénomène se traduit, principalement, par un accès limité au financement et par des 

ressources peu adaptées aux besoins des jeunes entrepreneurs sociaux. 

La majorité des ressources en entrepreneuriat et les différents programmes 

gouvernementaux, même s’ils tendent de plus en plus à se diversifier, sont axés 

principalement sur les besoins des entreprises privées à propriétaire unique. Les 

formations, l’accompagnement et les programmes de financement et de soutien 

mériteraient d’être adaptés à la réalité des jeunes entrepreneurs sociaux afin de 

maximiser leur chance de réussite. Dans le but de soutenir financièrement les jeunes 

entrepreneurs sociaux, un Fonds devrait leur être réservé, semblable au Fonds de 

développement des entreprises d'économie sociale. Actuellement, les projets 

d’entrepreneuriat social qui ne sont pas des coopératives ne sont pas admissibles à ce 

Fonds. 

Multiplier les programmes d’accompagnement et de maillage 

intergénérationnel 

Parmi les défis qui toucheront assurément les jeunes dans un Québec en pleine 

transition démographique, le transfert de connaissances sera certainement un enjeu de 

taille. En effet, un trop grand nombre de travailleurs qui partent à la retraite en même 

temps pourrait priver les jeunes travailleurs de connaissances essentielles à la prise en 

main des leviers économiques. 

                                                      
11

 Industrie Canada. 2006. Profils de financement des petites entreprises. Les jeunes entrepreneurs. 
Ottawa : Gouvernement du Canada. 
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Une des avenues que l’État doit emprunter est la bonification de programmes de 

mentorat, d’accompagnement et de maillage intergénérationnel. Utiles évidemment 

dans tous les secteurs – de la fonction publique aux services à la population –, les 

programmes d’accompagnement et de mentorat prennent tout leur sens dans le 

secteur privé. Comme c’est indéniablement dans ce secteur que la prise de risque est de 

loin la plus grande pour celui qui se lance en affaires, un mentor peut être une 

excellente source de confiance et de motivation. 

Si la dernière stratégie gouvernementale en matière d’entrepreneuriat fait mention de 

l’objectif d’augmenter le nombre de « mentorés » au Québec12, rien n’est réservé aux 

jeunes. Toutefois, c’est certainement lorsque l’on est jeune, sans expérience de vie 

significative, que les défis de l’entrepreneuriat peuvent apparaître comme très grands, 

voire insurmontables. 

Le mentorat, les programmes d’accompagnement et de maillage intergénérationnel 

prennent ici tout leur sens parce qu’ils peuvent sérieusement aider les jeunes qui se 

lancent en affaires. L’État devrait donc mettre sur pied davantage de programmes à 

destination des jeunes afin notamment de les coupler à des entrepreneurs 

d’expérience. 

 

Environnement 

Au-delà de la sensibilisation, quel serait le meilleur moyen de mettre 
en pratique des comportements de développement durable chez les 
jeunes ? 

Favoriser l’agriculture urbaine 

L’agriculture urbaine connait une recrudescence depuis quelques années. Et pour cause! 

Ce mode d’alimentation comporte de nombreux avantages.  

D’abord, il s’agit d’une pratique économique, car les aliments produits en ville peuvent 

être moins chers, notamment à cause des coûts de transport plus faibles. Les économies 

sont encore plus grandes lorsque la nourriture est produite chez soi : semences, 

terreaux et pots sont les seuls éléments nécessaires pour réussir un projet d’agriculture 

personnelle. 

                                                      
12

 Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation. 2011. Stratégie 
québécoise de l’entrepreneuriat. Québec : Gouvernement du Québec, page 35. 
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De plus, l’agriculture urbaine est souvent synonyme d’agriculture biologique. Dans ces 

cas, les consommateurs autant que l’environnement en sont bénéficiaires. Toujours 

dans le registre environnemental, l’agriculture urbaine réduit les îlots de chaleurs par 

l’occupation des sols. Finalement, les entreprises d’agriculture urbaine sont souvent 

synonymes de dynamisme et d’innovation. 

Dans un mémoire sur la question de l’agriculture urbaine à Montréal13, le FJÎM avait 

avancé plusieurs propositions, dont certaines pourraient être envisagées à l’échelon 

national. 

Il y a d’abord la possibilité de créer une certification pour l’agriculture urbaine. En créant 

une image de marque enviable, il est envisageable que les produits issus de l’agriculture 

urbaine deviennent attrayants, autant pour la population que pour les jeunes. 

Le législateur pourrait aussi envisager d’obliger le verdissement (ou l’agriculture 

urbaine) des terrains vacants et/ou des toits de certains types de nouveaux immeubles. 

En forçant cette pratique, l’agriculture urbaine pourrait se développer plus rapidement. 

Finalement, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur du cursus scolaire, des projets 

éducatifs à l’endroit des jeunes, notamment sur l’acquisition de compétences simples 

en agriculture, pourrait instiller de bonnes pratiques chez les jeunes. 

Impliquer les jeunes dans la lutte contre les changements climatiques 

Les changements climatiques sont une préoccupation majeure des jeunes relativement 

à l’environnement. Comme il semble que cela soit la principale menace globale à 

l’équilibre de l’environnement, et que ce sont les jeunes plus que tous les autres 

citoyens qui devront vivre avec ses conséquences, la sensibilité plus grande de la 

jeunesse à cette problématique s’explique aisément. 

Cependant, comme ils ne sont pas ceux qui sont au contrôle de l’économie, le sentiment 

de dépossession face à cette réalité peut être particulièrement décourageant pour les 

jeunes. On peut toutefois aider à combattre ce sentiment, en donnant des outils à la 

jeunesse. Dans un avis sur la politique du gouvernement concernant les changements 

climatiques14, le FJÎM évoquait deux manières de faire en sorte que les jeunes soient 

partie prenante dans la lutte contre les changements climatiques. 

                                                      
13

 Forum jeunesse de l’île de Montréal. 2012. Pour que l’agriculture urbaine prenne son envol. Montréal : 
Forum jeunesse de l’île de Montréal, pages 6-7. 
14

 Forum jeunesse de l’île de Montréal. 2012. Lutte aux changements climatiques : pour une plus grande 
participation des jeunes. Montréal : Forum jeunesse de l’île de Montréal, page 2. 
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D’abord, faire d’eux des agents multiplicateurs, c’est-à-dire des citoyens mobilisés et 

mobilisant. Pour ce faire, la sensibilisation à cet enjeu doit se faire à tous les niveaux, à 

la fois à l’école et dans les activités parascolaires. Les jeunes seront ainsi mieux outillés 

pour sensibiliser les autres générations. 

Aussi, il faut offrir aux jeunes des occasions d’emploi, de stage ou de bénévolat dans des 

activités qui permettent d’agir sur les changements climatiques. Les initiatives d’action 

concrètes seront toujours les meilleurs vecteurs de changement.  

 

Quelle doit être la place de l’environnement dans nos débats 
collectifs ? 

Inclure un principe d’imputabilité environnementale dans les mesures 

économiques 

Dans le cadre des consultations ayant mené à cette contribution, l’une des propositions 

qui a été plusieurs fois mentionnée est celle de l’inclusion d’un principe d’imputabilité 

environnementale dans les mesures économiques de l’État. 

C’est effectivement le manque d’incitatifs à modifier les comportements en faveur de 

l’environnement, notamment de la part du secteur privé, qui inquiète particulièrement 

les jeunes. Ceux-ci ne comprennent pas comment des entreprises ou même des 

organisations sans but lucratif peuvent recevoir de l’aide de l’État, sans, en contrepartie, 

offrir certaines garanties environnementales. 

Il serait pourtant utile pour l’État d’assortir certaines de ses aides économiques de 

conditions environnementales. En agissant de la sorte, l’État, et par son truchement, la 

société indiqueraient quelles sont les priorités environnementales.  

Mettre sur pied un « fonds des générations » environnemental 

Un des éléments les plus caractéristiques des questions environnementales est que, 

contrairement à d’autres problématiques de politiques publiques, l’incertitude en fait 

partie intégrante. Lorsque des catastrophes ou des problèmes environnementaux se 

présentent, les conséquences seront parfois lourdes et imprévisibles. De ce constat 

découle le fait que ce ne sont pas toujours les générations responsables des 

catastrophes qui en paient le prix. 

Pour pallier cet état de fait, les jeunes suggèrent l’instauration d’un fonds des 

générations environnemental dont les sommes amassées serviraient à dédommager les 

victimes de désastres environnementaux, de même qu’à payer les opérations de 

décontamination et de nettoyage. Alimenté par une taxe spéciale dédiée provenant des 
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entreprises et organisations à risque, ce fonds servirait comme une assurance et ferait 

en sorte que les générations futures ne paient pas (ou moins) pour des erreurs d’une 

autre époque. 

Citoyenneté et mondialisation 

Quelle est votre vision de la démocratie québécoise et d’un citoyen 
engagé ? 

Viser la représentation des jeunes dans les instances décisionnelles 

Le FJÎM fait la promotion active de la relève depuis de nombreuses années. Les projets 

dans ce domaine sont multiples et notamment regroupés sous la bannière de « Prends 

ta place ». L’encouragement à investir les lieux de décisions est l’un des axes de cette 

stratégie et la réservation d’un siège à des jeunes dans les instances décisionnelles est 

une mesure intéressante. En 2008, le FJÎM recommandait au gouvernement, dans le 

cadre du renouvellement de la stratégie jeunesse, de « Faire en sorte que la présence 

des jeunes dans les lieux décisionnels devienne une priorité pour le gouvernement du 

Québec et qu’elle se traduise par la nomination de jeunes dans les sociétés d’État ou 

encore par la création de sièges réservés aux jeunes, notamment dans les sociétés de 

transport en commun15».  

Force est de constater que cela n’est pas encore une réalité, malgré les vœux de la 

Stratégie d’action jeunesse 2009-2014. Pourtant, les raisons qui motivent à faire de la 

place pour les jeunes dans les instances décisionnelles sont toujours d’actualité : 

développement de compétences, apport de la vision des jeunes et culture de la relève. 

L’État doit donc utiliser son pouvoir pour amorcer un mouvement dans ce sens : les 

conseils d’administration et autres instances doivent impérativement intégrer des 

jeunes dans leurs instances. Ce faisant, un mouvement serait mis en marche et le 

secteur privé pourrait aussi emboîter le pas. 

Afin de rendre possible cet objectif sur les conseils d’administration et dans les instances 

décisionnelles, l’État devrait mettre en place, avec l’aide de partenaires extérieurs, une 

banque de données de candidats potentiels pour les postes décisionnels. 

Étant donné que la nomination dans les instances décisionnelles est souvent 

encouragée par la présence dans les réseaux, il est possible que les organisations n’aient 

                                                      
15 Forum jeunesse de l’île de Montréal. 2008. Mémoire du Forum jeunesse de l’île de Montréal sur le 

renouvellement de la stratégie d’action jeunesse. Montréal : Forum jeunesse de l’île de Montréal, page 14. 
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tout simplement pas de jeunes dans leurs réseaux. Une banque de candidatures peut 

résoudre cette problématique en liant les gens qui autrement ne se seraient pas connus. 

Mise sur pied d’un service civique 

Pour qu’une personne ait l’envie de s’engager, elle doit percevoir des avantages 

l’incitant à s’impliquer dans sa communauté. L’idée d’un service civique, où un jeune se 

dédie à une mission d’utilité publique, pendant une période limitée, mais significative en 

échange d’un salaire et d’une reconnaissance constitue un excellent moyen d’arriver à 

cette fin. 

Inspiré par le modèle français16, lui-même inspiré des anciennes alternatives au service 

militaire, le Québec pourrait lui aussi mettre sur pied un programme de service civique. 

De nature volontaire, le service civique pourrait prévoir des missions de 6 ou 12 mois à 

l’intérieur d’organismes publics, parapublics ou sans but lucratif qui œuvrent dans une 

multitude de domaines. Au moyen d’une contribution de l’État et de l’organisme qui 

reçoit le jeune, un salaire qui permet au jeune de vivre décemment pourrait lui être 

versé durant sa mission. Dans le but de comprendre et de vivre la diversité québécoise, 

les missions pourraient se dérouler obligatoirement dans une autre région 

administrative ou à une distance minimale du lieu de résidence. Afin de stimuler la 

participation et d’encourager les études, il pourrait aussi être envisagé d’accorder un 

rabais sur les frais de scolarité universitaires. 

Il est important de mentionner qu’il ne s’agit pas ici de créer un programme de travail à 

rabais à l’intention des jeunes, mais plutôt d’un programme visant à stimuler 

l’engagement citoyen avec lequel la société en retire un bénéfice. Ainsi, afin d’éviter que 

des organismes deviennent dépendants d’une main-d’œuvre bon marché, des 

restrictions quant à la durée totale d’une mission ou du nombre de jeunes reçus 

pourraient être instaurées. 

L’instauration d’un service civique serait une avancée pour le Québec, avec de 

nombreux aspects positifs. 

Tout d’abord, le jeune qui effectuerait son service civique en sortirait avec une 

expérience de travail qui pourrait être lui être bien utile pour la poursuite de sa carrière. 

D’ailleurs, cette expérience pourrait s’avérer être une bonne manière de découvrir de 

nouveaux intérêts. 

Dans beaucoup de cas de jeunes montréalais, les missions à l’extérieur de la ville et dans 

les différentes régions du Québec leur permettraient d’être en contact avec d’autres 

                                                      
16

 Voir le site Internet du service civique de France : http://www.service-civique.gouv.fr. 
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réalités qui sont éloignées des leurs. A contrario, des jeunes des différentes régions 

pourraient se mettre en contact avec la diversité montréalaise. 

Le Québec entier pourrait bénéficier de jeunes qui s’investissent dans des emplois 

d’utilité publique, à petits frais pour le contribuable. La soif d’engagement citoyen 

pourrait certainement éclore ou progresser durant une mission de service civique. 

Éducation à la citoyenneté/politique dans les écoles 

Lors du volet montréalais de la Tournée Destination 2030, lorsqu’interrogés sur les 

améliorations que l’on pouvait apporter à leur expérience à l’école, les jeunes ont 

réclamé l’instauration de « cours de politique ». Entourés à chaque jour de médias qui 

leur parlent des affaires publiques, il semble que les outils pour les comprendre 

viennent parfois à manquer.  

Il y a pourtant un aspect d’éducation à la citoyenneté dans le cursus de l’école 

secondaire québécoise. Cependant, rien ne semble aborder directement les institutions 

et leur fonctionnement17. Dans une éducation qui mise maintenant sur l’acquisition de 

compétences, ce manque peut surprendre. 

Pourtant, la compréhension du système politique qui gouverne la nation serait un atout 

de taille pour la participation citoyenne. Comment espérer qu’une personne puisse 

comprendre un système politique, si on ne lui explique jamais vraiment comment il 

fonctionne ? En fait, il y a fort à parier que des jeunes qui comprendraient mieux le 

fonctionnement des institutions politiques développeraient un intérêt plus grand pour 

la chose publique. 

Les jeunes sont de toute manière emballés lorsqu’on leur donne des occasions de se 

prononcer et d’apprendre sur les institutions : le succès du programme Électeurs en 

herbes18 en témoigne. Il est temps de généraliser l’enseignement sur la question. 

Renforcer les comités d’élèves 

La Loi sur l’instruction publique prévoit que les établissements dispensant le deuxième 

cycle du secondaire doivent mettre en place des comités d’élèves dès la rentrée et que 

« le comité des élèves a pour fonction de promouvoir la collaboration des élèves à 

                                                      
17

 Voir ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Histoire et éducation à la citoyenneté. Québec : 
Gouvernement du Québec, particulièrement les pages 64-86. 
18

 Dpuis 2001 et après 11 éditions du programme (dont un projet-pilote à Montréal seulement), ce sont 
plus de 250 000 jeunes qui ont pris part aux différentes activités proposées par Électeurs en herbe, dont 
près de 160 000 jeunes qui ont participé à une simulation électorale. Des activités ont eu lieu dans 
quelque 1 200 écoles, maisons de jeunes et organismes jeunesse, et ce, dans toutes les régions du 
Québec. 
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l'élaboration, à la réalisation et à l'évaluation périodique du projet éducatif de l'école 

ainsi que leur participation à leur réussite et aux activités de l'école19 ». 

Bien qu’introduites avec de bonnes intentions, les dispositions concernant les comités 

d’élèves sont trop peu normatives, ce qui fait que la qualité et l’action des comités 

d’élèves diffèrent beaucoup selon les établissements. Certains sont très actifs avec 

beaucoup de responsabilités, d’autres sont anémiques. Si cela peut être compréhensible 

d’adapter les comités d’élèves à chaque contexte d’établissement, il reste que tous les 

élèves devraient avoir accès à des expériences similaires. 

Dans le but que tous puissent avoir la possibilité d’accéder à des expériences similaires, 

le Livre blanc sur la jeunesse devrait suggérer une réforme des comités d’élèves afin de 

donner davantage de responsabilités à ces derniers. 

Santé 

Qu’est-ce qui vous semble souhaitable et prioritaire pour que votre 
génération vive en meilleure santé que celle de vos parents ? 

 

Encourager la pratique du sport et de l’activité physique 

Le sport et l’activité physique en général restent l’une des meilleures manières de rester 

en forme et de repousser les problèmes de santé. Lors du volet montréalais de la 

Tournée Destination 2030, la suggestion qui est revenue le plus souvent dans la bouche 

des jeunes est l’augmentation des activités sportives. Pour eux, il s’agit d’une excellente 

manière de socialiser et de se changer les idées. Mais plus encore, cela peut contribuer 

à instiller chez eux de saines habitudes de vie. Cet enjeu est majeur, puisqu’il faut 

rappeler que les jeunes d’aujourd’hui seront peut-être la première génération pour 

laquelle l’espérance de vie pourrait être plus courte que celle de leurs parents.  

Plusieurs groupes devraient être ciblés pour faire davantage la promotion d’un mode de 

vie actif, notamment les adolescents, parce qu’ils sont spécialement peu actifs20 et que 

les activités physiques ont également des effets majeurs sur la persévérance et la 

réussite scolaire des jeunes. Il faut également prévoir des activités adaptées aux jeunes 

femmes parce qu’elles sont encore moins actives que les jeunes hommes21, aux jeunes 

                                                      
19

 Loi sur l’instruction publique, L.R.Q, chapitre I-13.3, art. 96.5 et 96.6. 
20

 Ville de Montréal, Montréal physiquement active!, Document de consultation, automne 2012, p.3. 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DO
CCONSULT_20121015.PDF 
21 Selon les statistiques fournies dans le Livre vert « Le goût et le plaisir de bouger : vers une politique 

nationale du sport, du loisir et de l’activité physique », seulement 30 % des jeunes du Québec de 12 à 17 

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_20121015.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/MEDIA/DOCUMENTS/DOCCONSULT_20121015.PDF
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familles,  parce que la conciliation travail-famille leur offre peu de temps libre et que les 

parents sont les premiers modèles pour les jeunes enfants, sans oublier les jeunes 

adultes des communautés culturelles parce que plusieurs défis demeurent pour mieux 

les rejoindre et qu’ils ont des besoins particuliers. 

En outre, il semble que le Québec soit à la traîne en ce qui a trait au nombre d’heures 

consacrées à l’éducation physique à l’école, qui doit consacrer un « minimum de deux 

heures par semaine au primaire et, au secondaire, de 100 heures par année au 1er cycle 

et de 50 heures au 2e cycle22 ». Pourtant, comparativement à d’autres pays européens, 

nous faisons nettement moins bien23. Et comme, en plus des bénéfices à la santé, les 

études tendent à démontrer un impact nul ou positif sur les résultats scolaires24, nous 

ne devrions priver les jeunes d’une avancée simple à mettre en place. 

S’attaquer aux problèmes de santé mentale chez les jeunes 

Les jeunes souffrent, comme les adultes, de problèmes de santé mentale. Bien que cela 

ne soit pas apparent, les jeunes sont souvent confrontés aux mêmes problèmes que les 

adultes. En fait, 20 % des élèves du secondaire ressentent des symptômes d’ordre 

affectif assez nombreux et fréquents pour les affecter dans diverses sphères de leur vie 

25. Des jeunes demandaient même durant le volet montréalais de la Tournée 

Destination 2030 de fournir des ressources aux jeunes pour les aider à «gérer le stress».  

Même s’il existe des ressources de santé limitées sur le terrain, il semble que l’État n’ait 

pas encore mis en place de mesures nationales pour sensibiliser et donner des outils aux 

jeunes pour lutter efficacement contre la maladie mentale. Très récemment, l’Ontario a 

mis sur pied un programme26 et un site Internet (mindyourmind.ca) pour aider les 

jeunes à trouver de l’aide. Le Québec pourrait emprunter une voie semblable pour sa 

jeunesse. 

                                                                                                                                                              
ans sont actifs (37 % des garçons et 23 % des filles) 
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Comment favoriser l’acquisition de saines habitudes de vie 
(alimentation, activité physique, etc.) chez les gens de votre 
génération ? 

Développer un service de cafétéria santé à bas prix dans les écoles 

L’alimentation est au cœur des bonnes habitudes de vie et l’école doit jouer un rôle 

dans la promotion d’une alimentation de qualité. Déjà, l’État a mis en place des mesures 

visant à éloigner la malbouffe des écoles. Avec la politique intitulée Pour un virage santé 

à l’école, le gouvernement a, en 2007, instauré de nouvelles règles quant à la 

composition des menus offerts dans les cafétérias des écoles du Québec. Plus 

particulièrement, on y évacuait la malbouffe et y introduisait des menus plus 

équilibrés27. Il est toutefois temps d’aller plus loin. 

Si l’amélioration des menus de cafétérias est louable, encore faut-il que tous les élèves 

puissent avoir accès aux menus qui sont proposés par les cafétérias. En effet, compte 

tenu des prix des menus, il est probable que les élèves n’aient pas tous les moyens 

d’acheter les repas à la cafétéria, ce qui induit donc une inégalité de fait dans l’accès aux 

menus de qualité offert dans les écoles. 

Pour remédier à cette situation, le Québec devrait subventionner les repas, selon un 

modèle similaire à ce qui se trouve en Europe. Selon le niveau scolaire (primaire, 

secondaire ou universitaire), différents paliers administratifs sont chargés de 

subventionner les repas aux cafétérias des écoles. À l’université, l’État subventionne les 

repas pour que ceux-ci deviennent très abordables28. Les étudiants doivent acheter des 

billets à un prix fixe, souvent très bas et ces billets s’échangent contre un repas complet. 

Afin de permettre un accès encore plus juste aux repas de qualité, il serait aussi possible 

de moduler le prix des billets selon le revenu des familles. 

Le Québec doit songer sérieusement à mettre en place un tel programme, en 

commençant plutôt par le primaire et le secondaire. De cette manière, tous auront un 

accès égal à de la nourriture de qualité, au moins une fois par jour. On peut même 

supposer que les restaurants de malbouffe à proximité des écoles subiraient une baisse 

de clientèle étant donné le bas prix des repas subventionnés.  
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 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 2007. Pour un virage santé à l’école. Québec : 
Gouvernement du Québec, pages 18-20. 
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Éducation et culture 

Quelles sont vos principales attentes à l’égard de votre école, de 
votre collège ou de votre université ? 

 

Outiller les régions à répondre aux problématiques de décrochage scolaire 

Montréal se distingue par certaines particularités qui influencent la persévérance et la 

réussite scolaire des élèves et qu’il importe de prendre en compte pour combattre le 

décrochage scolaire. Notons par exemple la pauvreté, la pluriethnicité et la langue. 

33,2% de la population de la région est issue de l’immigration. De plus, les élèves 

allophones représentent une part importante de la population scolaire montréalaise29. 

Les outils pour lutter contre le décrochage doivent être adaptés à cette réalité.  

Étant donné l’importance de la population d’âge scolaire sur l’île, il est important de 

souligner que si Montréal n’atteint pas ses cibles en terme de taux de diplomation (la 

cible ministérielle est de 77 % en 2020 pour la région alors que dernier taux de 2011 

indiquait 70,8%), le Québec n’y arrivera pas (la cible pour le Québec est de 80 %).  

Reconnaître les compétences acquises avec les activités parascolaires 

Les activités parascolaires offertes dans les écoles secondaires et dans les collèges sont 

nombreuses et touchent tous les domaines d’activités. La prémisse qui sous-tend les 

activités parascolaires est souvent que celles-ci ne sont que des loisirs. 

Pourtant, souvent les élèves peuvent y acquérir des compétences qui pourraient être 

valorisées en dehors des murs de l’école, par une reconnaissance officielle. 

Malheureusement, peu d’établissements ont mis en place des manières de reconnaître 

officiellement des activités parascolaires. Le gouvernement du Québec devrait pallier 

cette lacune en établissant un programme de reconnaissance des compétences acquises 

dans les activités parascolaires. 

Davantage de logements étudiants 

Montréal est l’une des villes étudiantes par excellence en Amérique du Nord. Chaque 

année, Montréal accueille 170 0000 étudiants universitaires, ce qui la place au 

deuxième rang en Amérique du Nord30. Pourtant, elle n’offre qu’environ 5 300 

                                                      
29

 Réseau Réussite Montréal, La Réalité de Montréal, 
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 Montréal International. 2011. Les indicateurs d’attractivité 2011-2012. Montréal : Montréal 
International, page 13. 
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logements étudiants31 soit l’équivalent d’un logement pour 32 élèves : cela veut dire 

que seulement 3 % des étudiants sont logés dans des résidences étudiantes. Aux États-

Unis, c’est près de 60 % des établissements universitaires qui comptent plus de 25 % des 

étudiants qui résident dans des résidences universitaires32. 

Les autres campus universitaires québécois étant sensiblement dans la même situation, 

le gouvernement du Québec devrait étudier la possibilité de subventionner la 

construction de nouveaux logements étudiants. Ceux-ci étant moins chers que les 

logements hors campus, il est indéniable que cela donnerait un coup de pouce aux 

étudiants. Comme le logement compte pour près de 40 % du budget d’un étudiant de 

premier cycle33, offrir des logements à bas prix pourrait être une excellente manière de 

favoriser l’accessibilité aux études. 

Améliorer la conciliation études-familles-travail 

Dans les deux dernières décennies, la conciliation travail-famille a fait de grands bonds 

en avant, notamment avec l’instauration du réseau des CPE et la mise en place du 

régime d’assurance parentale. Les jeunes familles voient maintenant leur vie facilitée 

lorsqu’un nouveau-né arrive dans la famille. 

Les étudiants qui choisissent d’avoir des enfants pendant leurs études n’ont toutefois 

pas accès aux mêmes programmes que les jeunes sur le marché du travail, notamment 

le régime d’assurance parentale. Pourtant, les études, qu’elles soient au CÉGEP ou à 

l’université, peuvent être autant accaparantes qu’un emploi. De plus, les revenus sont 

moins grands. Comme les études universitaires se poursuivent jusque parfois dans la 

trentaine, ceux qui choisissent d’avoir des enfants pendant les études sont 

désavantagés. 

Pourtant, il devrait être possible pour les étudiants d’avoir accès au régime d’assurance 

parentale, car ceux-ci ont essentiellement les mêmes besoins, voir davantage, que les 

jeunes parents sur le marché du travail. Selon le FJÎM, l’accès au régime d’assurance 

parentale pour les étudiants serait une bonne chose à la fois pour les étudiants et le 

régime. 

La conciliation études-travail-famille ne s’arrête pas à l’assurance parentale. Les jeunes 

parents aussi peuvent vouloir ou devoir retourner aux études. Or, les étudiants-parents 
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travaillent en moyenne 3,4 heures de plus que les étudiants n'ayant pas d'enfant à 

charge, selon les données du MELS de 200934
. Ce sondage montre également que 80 % 

des étudiants-parents trouvent difficile, voire très difficile de concilier travail, famille et 

études35. 

La diminution du temps passé en famille et la dégradation du climat familial se 

retrouvent parmi les conséquences négatives du cumul de ces rôles identifiés dans une 

autre étude du Comité consultatif jeunes du Conseil national des cycles supérieurs36.  

Les CPE, qui n’offrent souvent que des plages horaires journalières, devraient également 

offrir des horaires adaptés aux étudiants-parents. De même, l’État devrait favoriser 

l’instauration d’halte-garderie dans les institutions d’enseignement postsecondaire. 

Cette flexibilité accrue permettrait à des parents de laisser leurs enfants entre de 

bonnes mains le temps d’une plage horaire de cours, permettant ainsi une meilleure 

coordination de la vie familiale, des études et du travail. 

 

Comment pouvons-nous faire une meilleure place à notre relève 
artistique ? 

 

Développer une politique nationale d’acquisition de l’art par l’État 

Lorsque l’on se promène à l’étranger, notamment dans les pays européens, on se rend 

vite compte que l’État est l’un des plus grands consommateurs d’art. Les bâtiments 

publics en sont souvent embellis, autant à l’intérieur qu’à l’extérieur. En plus d’intégrer 

dans le patrimoine national des œuvres qui autrement finirait dans les mains de 

possesseurs privés, cette pratique encourage les artistes émergents qui n’ont pas 

nécessairement les réseaux pour se faire connaître dans les galeries et autres lieux 

d’échange. 

Le Québec compte certes la Politique d'intégration des arts à l'architecture et à 

l'environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux et publics37, mais cela ne 

concerne « que » la construction de nouveaux édifices gouvernementaux. Tout comme 
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Loto-Québec et Hydro-Québec, qui possèdent une politique pour acheter des œuvres 

d’art afin de meubler l’intérieur des édifices, l’État devrait emboîter le pas et mettre en 

place une politique d’achat à la grandeur des ministères. Une telle politique viendrait 

certainement aider les jeunes artistes d’arts visuels à démarrer leur carrière. 

Créer un fonds de soutien au démarrage et consolidation des organisations 

culturelles menées par des jeunes 

Le secteur privé peut compter sur différents programmes d’aide financière au 

démarrage et c’est une chose qui est bénéfique pour les jeunes qui se lancent en 

affaires. Toutefois, les particularités du secteur culturel, où les bénéfices sont faibles et 

la précarité élevée, ne sont pas toujours prises en compte. Ce faisant, les entreprises 

culturelles cadrent souvent mal avec les critères serrés des fonds de démarrage plus 

« classiques ». Surtout, rien n’est adressé directement aux jeunes artistes de la relève. 

La création d’un fonds de soutien au démarrage pour les organisations culturelles 

pourrait fortement aider ceux qui démarrent dans le secteur culturel. Il existe certes le 

Fonds d’investissement de la culture et des communications38, mais il ne semble pas 

destiné à financer la phase de démarrage, encore moins aux jeunes. En mettant sur pied 

un tel fonds, les particularités du secteur culturel seraient reconnues. Cela constituerait 

un atout pour l’un des secteurs les plus névralgiques de l’identité québécoise.  

Le secteur culturel est un secteur à risques relativement élevés. Un éventuel fonds 

pourrait être bâti sur des techniques qui se rapprochent du microcrédit, en proposant 

des prêts à faible taux, ou encore en offrant du capital patient. Ainsi limités, les risques 

financiers seraient assumés par l’ensemble de la société qui y gagnerait, en échange, 

une vie culturelle plus florissante. 

 

Reconnaître les nouvelles formes d’organisations culturelles 

Face à la raréfaction des ressources dévolues à la culture, et un certain accaparement de 

ces dernières par les figures les plus connues, la relève du monde culturel s’est en 

quelque sorte adaptée. Elle a multiplié les modèles d’organisation, comme les 

coopératives, la mutualisation des ressources avec la propriété partagée des lieux de 

diffusion, les entreprises à durée limitée, etc. 

Malheureusement, les programmes de soutien à la relève artistique ne prennent pas 

toujours en compte la diversité des modèles d’organisation culturelle qui existe 
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maintenant. Plutôt, les jeunes artistes ont témoigné durant le volet montréalais de la 

Tournée Destination 2030 que les institutions qui soutiennent la culture peinent à 

reconnaître les modèles émergents d’organisation. Ainsi, il faudrait que les aides à la 

culture reconnaissent et même encouragent ces organisations. De cette manière, on 

pourrait reconnaître une réalité qui existe déjà sur le terrain. 

 

 

 



 

 29 

4. Conclusion 

Avec le Livre blanc sur la jeunesse que le gouvernement s’apprête à déposer et les 

questions ouvertes que ce dernier a posées aux jeunes dans le but de stimuler la 

réflexion, le Forum jeunesse de l’île de Montréal a plutôt vu l’occasion de se prononcer 

sur la société dans laquelle les jeunes de 2030 auront à vivre. Voilà pourquoi certaines 

propositions apparaîtront osées et sortant des sentiers battus. 

Le lecteur de ce document aura compris qu’il ne s’agit pas d’un mémoire de 

revendications classique ou d’un avis sur une question précise. Ce n’était en effet pas le 

but du Forum jeunesse de l’île de Montréal en menant l’exercice. 

Le FJÎM souhaitait ainsi contribuer à la rédaction du Livre blanc. Lorsque celui-ci sera 

rendu public, le Forum jeunesse produira un avis plus précis en réaction à celui-ci afin de 

poursuivre la discussion en commission parlementaire. Finalement, comme c’est le cas à 

chaque élaboration de la politique jeunesse du gouvernement, le FJÎM se prononcera 

sur la prochaine politique qui découlera du Livre blanc.  
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